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Edito 
Tri er toujours plus d’accord.

Faut-t-il encore s’en donner les 
moyens.

A l’heure où les REP germent dans 
le terreau des meilleures intentions 
environnementales, nous, ges-
tionnaires de la collecte, risquons 
d’être confrontés à une double pro-
blématique : ne plus ramasser cer -
tains déchets dans le cadre de nos 
collectes des « encombrants » ce 
qui ne manquera pas de mettre les 
communes dans une situation dé-
licate vis-à-vis de leurs administrés 
ou mettre en place des moyens 
spécifiques pour assurer le ramas-
sage des déchets relevant des REP 
sans en contre partie disposer de 
soutiens financiers de la part des 
éco-organismes et donc alourdir 
encore la fiscalité.

Dans les deux cas, l’image du ser -
vice public de proximité risque d’en 
prendre un coup !

Certes, vouloir faire du consomma-
teur un acteur responsable dans la 
chaîne du recyclage est une bonne 
chose.  Mais fallait-il pour cela lui 
confier une partie de l’évacuation 
de ces déchets alors que la collecti-
vité depuis de nombreuses années 
assurait ce service ? 

Nous ne pouvons ignorer les pro-
blèmes de propreté urbaine que 
cela va engendrer.

Qui va devoir en assumer les consé-
quences ?

En regardant de plus près la filière 
des déchets d’équipements électri-
ques et électroniques (D3E), deux 
solutions s’of frent aux consomma-
teurs pour se débarrasser de leurs 

appareils : le retour en magasin 
lors d’un nouvel achat ou le dépôt 
en déchèterie. Or, on constate que 
ces déchets fleurissent sur nos 
trottoirs. Il revient alors aux col-
lectivités de mettre en place des 
mesures coûteuses pour les ra-
masser.

Quelques solutions existent, telle 
que l’organisation d’opérations ex-
ceptionnelles avec le soutien de 
l’éco-organisme mais elles ne peu-
vent répondre à elles seules aux 
problèmes générés. Que faire par 
exemple d’un appareil acheté d’oc-
casion lorsque l’on n’a pas de vé-
hicule pour se déplacer jusqu’à la 
déchèterie ? 

Demain, devant la multiplication 
des filières de ce type (meubles, 
DASRI…), on est en droit de s’inquié-
ter des moyens que les communes 
vont devoir mettre en œuvre pour 
assurer la propreté urbaine.

Pour ma part, concernant les D3E 
abandonnés sur le trottoir lors 
des tournées d’encombrants fau-
te d’autres solutions de collecte, 
il me semble qu’il aurait  été plus 
judicieux de rétribuer la collectivité 
sur le modèle de ce qui a été mis 
en place pour les emballages mé-
nagers.

Yves Faure
Président du SIOM de la Vallée de 

Chevreuse, 
1er adjoint au Maire des Ulis ...
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Recyc-matelas EUROPE  La fibre éco !

Enfin une alternative à l’enfouissement des 
matelas et des sommiers usagés : décons-
truire et revaloriser les matériaux pour 
limiter les déchets
5 millions de matelas et sommiers sont enfouis 
chaque année en France, l’équivalent de 75 000 
tonnes de déchets qui pourraient à terme être traités 
par des solutions innovantes écologiques telles que 
celles mises en oeuvre par RECYC MATELAS EUROPE

Limay (Yvelines), 16 septembre 2010. 95% des 
matières d’un matelas et d’un sommier sont recy-
clables à ce jour et pourtant aucune alternative 
n’est proposée en France pour valoriser ces déchets. 
Ces derniers sont actuellement enterrés dans des 
« Centres d’Enfouissement T echnique » lorsqu’ils arri-
vent en fin de vie. Or la biodégradation des produits 
s’effectue sur plus de 100 ans.
Il existe pourtant des solutions écologiques. RECYC 
MATELAS CANADA traite depuis 2007 plus d’un million 
d’unités par an sur ses sites de Montréal, de T oronto 
et de Floride (Etats-Unis)..
Née d’une joint venture avec la société canadienne, 
l’entreprise innovante française RECYC-MA TELAS 
EUROPE lance une nouvelle filière de déconstruction 
et de valorisation en France.
Soutenue en France par OSEO, ARD (Région Ile de 
France) et les pouvoirs publics, l’entreprise innovante 
ouvre sa première usine au port autonome de Limay , 

dans les Yvelines (78) en octobre 2010. 350 000 unités 
seront traitées chaque année sur ce premier site de 
déconstruction de matelas et sommiers usagés et 
de revalorisation des matériaux. Coton, feutre, bois, 
métal, mousse de polyuréthane… pourront ainsi être 
réutilisés notamment pour l’industrie automobile, la 
fabrication de tapis, de panneaux de bois, l’isolation 
thermique, l’énergie biomasse, la sidérurgie, l’aciérie 
et le ferraillage.
Avec le soutien des pouvoirs publics, un site pilote 
dans la région du Mantois (Yvelines) va être mis en 
place. Dans ce cadre, des communes, des commu-
nautés d’agglomérations et des distributeurs s’enga-
gent à recycler et à valoriser ces matières.

« Aujourd’hui, les collectivités et les distributeurs 
payent un coût de traitement à la tonne et la T axe 
Générale sur les Activités Polluantes. Ces organisa-
tions tout comme les opérateurs de la collecte n’ont 
pas de solutions écologiques et 100% des matelas et 
sommiers usagés finissent leur vie dans des Centres 
d’Enfouissement Technique. Outre les problèmes de 
dégradation lente des matières, cette solution n’est 
guère satisfaisante puisqu’elle nécessite des capa-
cités de stockage très importantes du fait du volume 
de ces déchets »  Explique Franck BERREBI, DG de 
RECYC MATELAS EUROPE.

La législation française évolue
Dans le prolongement de ce qui a été mis en place 
pour les DEEE et suite aux décisions du Grenelle de 
l’environnement, l’Assemblée nationale a voté en mai 
dernier dans le cadre de la loi Grenelle 2 la mise en 
place d’une « REP AMEUBLEMENT » afin que les fabri-
cants et les distributeurs soient responsables 

Edito ( suite )

Dans la même optique, le législateur nous demande 
de mettre en place dans les prochaines années une 
tarification incitative fondée sur le critère « poids des 
déchets produits ». Le but recherché est de mettre 
en pratique l’Adage « pollueurs = payeurs ».

Si sur le papier cela est pertinent, dans la pratique 
la mise en place d’une redevance ou taxe incitative 
s’avère délicate dans les agglomérations urbaines à 
forte densité d’habitat vertical.

Les solutions envisagées pour assurer la mise en 
place de ces dispositifs laissent perplexes dans nos 
grandes villes et si aujourd’hui on nous annonce des 
prévisions alléchantes sur la réduction du volume 
des déchets, qu’en est-il des coûts ?

Enfin, une taxe incitative ne peut être acceptable 
que si, à côté du critère du « poids », un critère social 

permet de rétablir une certaine justice.

On ne peut pas se féliciter d’être le deuxième pays 
en Europe à avoir le taux de fécondité le plus élevé 
et en même temps, se réjouir de la mise en pla-
ce d’une taxe qui sanctionne plus lourdement les 
foyers avec enfants. 

Yves FAURE
Président du SIOM  (SIOM)

1er adjoint chargé de l’urbanisme, des travaux, du 
cadre de vie et de l’aménagement des quartiers à 

la mairie des Ulis (91)
Administrateur

du Cercle National du Recyclage

...
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de leurs déchets issus des biens d’ameublement, 
dont la literie. Selon les pouvoirs publics, ce décret 
d’application serait effectif courant juillet 2011. 

Un site pilote de référence en Ile-De-
France
Pour la Députée UMP des Yvelines Madame Cécile 
DUMOULIN, « L’implantation de RECYC - MA TELAS 
EUROPE dans la région déjà spécialisée dans les éco-
industries va permettre d’avoir un site précurseur 
en matière de déconstruction et de valorisation de 
ces déchets. Cette activité s’inscrit parfaitement 
dans le cadre du Grenelle 2 voté cet été. (Engage-
ment national pour l’environnement publié au JO le 
12 juillet 2010) ».

RECYC MATELAS EUROPE va avec les pouvoirs publics 
locaux du Mantois mettre en place ce site pilote. Les 
villes, les industriels, les distributeurs vont assurer 
dans le cadre de la collecte notamment des encom-
brants et de la récupération des matelas et sommiers 
usagés un stock qui sera valorisé dans des filières 
bien identifiées.

Pour le maire PC de Limay Monsieur Eric ROULOT , 
« RECYC MATELAS EUROPE est une alternative 
sérieuse à l’enfouissement. De plus, cette nouvelle 
activité va également générer 24 postes, principale-
ment des personnes éloignées de l’emploi. L ’Implan-
tation de RECYC-MATELAS EUROPE confirme la place 
que la ville de Limay tient dans le domaine de l’éco-
industrie et du développement durable. Comme pour 
beaucoup d’autres déchets, le traitement et le recy-
clage des matelas en fin de vie vont contribuer à 
la préservation des ressources naturelles et générer 
des bénéfices environnementaux ».

Une solution écologique efficace qui intègre 
les volets sociaux, sociétaux et économi-
ques du développement durable

La technologie RECYC MATELAS EUROPE
L’activité nécessite deux types d’outillages :
 - Industriels : convoyeurs tapis, convoyeurs 
à rouleaux, broyeurs à métaux et bois, presses à  
balles, compresseurs, pinces pneumatiques
 - Spécifique : « séparateuse de matelas » 
conçue et développée spécifique par RECYC MA TELAS 
EUROPE pour le démantèlement des matelas. Il s’agit 
d’un outil adapté spécifiquement pour le marché 
européen

Quatre engagements forts
- Engagement environnemental
Pour répondre aux politiques éco-environnementales, 
les prochains sites de production seront implantés, 
à l’instar de Limay, à proximité de voies navigables 
permettant ainsi l’acheminement des matelas et 
sommiers usagés par péniches. Il en sera de même  
pour le transport des matières, afin de limiter l’émis-
sion de CO2 et d’améliorer ainsi le bilan carbone de 
l’entreprise.
Le choix du modèle économique fondé sur la multipli-
cation des sites de production situés en priorité dans 

des zones fluviales - une dizaine d’ouver -
tures est prévue en France – a été fait 
pour maîtriser l’impact écologique lié à la 
logistique de transport d’unités.

- Engagement social
RECYC - MATELAS EUROPE travaille avec 
le Pôle Emploi et le Cap Emploi pour lutter 
contre l’exclusion et mettre en place un 
programme d’insertion permettant de 
réintégrer des personnes dont le parcours 
professionnel était jusqu’à présent 
atypique.
Sur ce premier site de Limay, 24 postes 
vont être créés. L’embauche de personnes 
handicapées est également favorisée sur 
tous les sites de production.
L’ouverture du premier site sera suivie d’une 
politique de déploiement dans d’autres

Recyc-matelas EUROPE  La fibre éco ! ( suite )

...
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 régions françaises et pays en Europe :
 - 2011 : Régions Nord, Méditerranée, Est et 
Allemagne
 - 2012 : Régions Grand Ouest, Centre, Sud-
ouest et Espagne

- Engagement sociétal
RECYC - MATELAS EUROPE participe à la sensibilisation 
des acteurs du marché de la literie et des
consommateurs aux enjeux écologiques à travers 
ses actions de communication. L ’entreprise s’engage 
de part ses recrutement à l’économie solidaire.

- Engagement économique
Avec son installation à Limay (Yvelines), RECYC - 
MATELAS EUROPE va contribuer au renforcement du 
tissu économique de la région spécialisée dans les 
éco-industries avec le développement d’une nouvelle 
filière de valorisation des déchets.

A propos de RECYC – MATELAS EUROPE
(www.recyc-matelas.fr  ) :

RECYC - MATELAS EUROPE se positionne comme le 
pionnier français du recyclage, de la déconstruction 
et de la valorisation des déchets issus des matelas 
et sommiers usagés.

Née d’une joint venture avec RECYC - MA TELAS 
CANADA, l’entreprise innovante française RECYC 
- MATELAS EUROPE lance une nouvelle filière de 
déconstruction et de valorisation en France. La 
société canadienne, créée en 2007, traite plus d’un 
million d’unités par an sur ses sites de Montréal, de 
Toronto et de Miami. Fondée en mars 2010, l’entre-
prise française soutenue en France par OSEO, ARD 
(Région Ile de France) et les pouvoirs publics, ouvre 
sa première usine au port autonome de Limay , dans 
les Yvelines (78) en octobre 2010. 350 000 unités 
seront traitées chaque année sur ce premier site de 
déconstruction de matelas et sommiers usagés et 

de revalorisation des matériaux. Coton, feutre, bois, 
métal, mousse de polyuréthane… pourront ainsi être 
réutilisés notamment pour l’industrie automobile, la 
fabrication de tapis, l’isolation thermique, énergie 
biomasse, sidérurgie, aciérie, ferraillage...
Un site pilote dans la région du Mantois (Yvelines)  
va être mis en place avec le soutien des pouvoirs 
publics.
Dans ce cadre, des communes, des communautés 
d’agglomérations et des distributeurs s’engagent à 
recycler et à valoriser ces matières.
RECYC - MATELAS EUROPE se lance sur un nouveau 
marché avec l’engagement du respect des valeurs 
du développement durable (économique, environ-
nemental, social et sociétal). A savoir : créer une  
activité de déconstruction et de valorisation des 
matières associée à la volonté d’installer durable-
ment de l’emploi en mettant en place un programme 
d’insertion de personnes au parcours professionnel 
atypique. De par son activité, l’entreprise innovante 
française contribue aux politiques éco-environnemen-
tales des collectivités et des industriels souhaités 
par les citoyens. Avec la réduction des flux routiers 
grâce aux voies navigables privilégiées pour l’achemi-
nement des matelas et sommiers usagés ainsi que 
les matières revalorisées par les péniches, RECYC 
- MATELAS EUROPE intègre les problématiques de 
limitation de rejet de CO2 principale cause des émis-
sions de gaz à effet de serres.
RECYC - MATELAS EUROPE envisage de se déve-
lopper sur le continent européen et générer d’ici trois 
années un millier d’emplois dans cette nouvelle filière 
de revalorisation des déchets.

Pour plus d’information :
Contact Presse :

 Actine Stratégies / Stéphane BERSTEIN
stephane.berstein@actine-strategies.com

Appel à contribution
Forts de vos dif férentes pratiques ou de vos nouveautés en matière de gestion durable des déchets, vous 
souhaitez aborder un sujet ou faire part de vos projets. V enez vous exprimer au travers de ce bulletin. Le 
Cercle National du Recyclage attend vos contributions et témoignages pour vous permettre de faire profiter 
les lecteurs de votre expérience.

Merci de contacter
Delphine GOURLET
03 20 85 85 22

dgourlet@cercle-recyclage.asso.fr.fr

Recyc-matelas EUROPE  La fibre éco ! ( suite )
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Les élus veulent la simple application des engagements du 
grenelle sur les emballages ménagers

Les ré-agréments 
des éco-organismes 
Adelphe et Eco-Embal-
lages devaient s’ins-
crire dans la dyna-
mique du Grenelle de 
l’environnement et 

laissaient envisager une issue équilibrée pour tous 
les partenaires des négociations.

En effet, dans le cadre des accords du Grenelle, 
tous les participants (ministère, collectivités, asso-
ciations, opérateurs et producteurs) ont démontré 
une volonté unanime d’avancer dans le domaine des 
déchets et ont fixé des objectifs ambitieux en défi-
nissant, entre autre, un taux de 75 % de recyclage 
des emballages ménagers d’ici 2012.

Cette dynamique devait se traduire par :

La prise en charge par l’éco-contribution des produc-
teurs d’emballages à hauteur de 80 % des coûts de 
gestion optimisée des déchets d’emballages était 
l’un des engagements majeurs votés par le parle-
ment dans le cadre de l’article 46 portant engage-
ment national pour l’environnement.

L’objectif était bien de permettre de financer la 
montée en puissance de la collecte sélective afin 
d’atteindre ce 75 % et de transférer majoritairement 
sur les metteurs sur le marché d’emballages le coût 
de la gestion des déchets qui en découle.

Par ailleurs, cette mesure était la contrepartie des 
fortes hausses de TGAP sur l’incinération et le stoc-
kage que nous supportons depuis 2009 et des autres 
mesures du Grenelle qui viendront augmenter le coût 
de la gestion des déchets sur nos territoires.

Dès lors le barème E doit être un levier pour atteindre 
l’objectif de 75 % et doit respecter le Grenelle sur la 
couverture des coûts.

Par ailleurs, ce nouveau barème devait s’inscrire 
comme une rupture avec le barème D afin de réac-
tiver la démarche partenariale, la concertation, la 
transparence et reconstituer « un capital confiance » 
avec les collectivités.

De ce fait, L’AMF avait organisé en 2009 huit 
réunions dans toute  la France, avec comme sponsor 
« Eco-Emballages », ce qui a permis de recueillir les 
perceptions et les attentes de nombreuses collec-
tivités de manière à dresser un fil conducteur aux 
négociations pour l’agrément.

Sous l’égide de l’AMF et dans le cadre de cette 
négociation, deux structures viennent en appui des 
travaux de la commission d’agrément.

Un comité technique composé des techniciens des 
associations Cercle National du Recyclage, Amorce 
et AMF et des techniciens d’Eco-Emballages et 
des cadres du ministère ayant pour rôle de faire 
des propositions d’orientations du futur barème et 
de simuler les pistes souhaitées par le comité de 
concertation.

Il convient de noter la qualité du travail fait par ce 
comité sur la structure du barème dont l’objectif 
tendait vers une co-construction du barème E avant 
d’engager les négociations à proprement parler . 
Nous avons pu regretter l’effritement de cette co-
construction au fil des négociations et des présen-
tations par Eco-Emballages.

Le comité de concertation dans lequel je siège est 
composé de la direction d’Eco-Emballages et d’élus, 
mais aussi de techniciens du Cercle National du Recy-
clage, d’Amorce et de l’AMF, qui doivent valider les 
avancées du comité technique. Les réunions de ce 
comité ont bien avancé jusqu’au mois de mai 2010.

Lorsque le ministère unilatéralement sous la pres-
sion d’Eco-Emballages a commencé à parler de l’en-
veloppe financière, nous avons déploré une dégra-
dation du climat et de la qualité des échanges lors 
des présentations des éléments du barème au sein 
du comité de concertation (transmission tardive des 
documents ou de manière incomplète).
Notre expertise, nos éclairages et nos nouvelles 
propositions par l’intermédiaire des associations 
d’élus sont restés en grande partie sans réponses 
aux yeux d’Eco-Emballages.

En parallèle des discussions sur la structure du 
barème, le dimensionnement financier du barème 
E était un enjeu déterminant pour les membres du 
comité car celui-ci déterminerait la répartition des 
masses financières entre les soutiens.
Il a fallu plus d’un an de travaux, pour établir et 
évaluer une enveloppe financière correspondant à 
l’engagement du Grenelle qui s’établissait aux alen-
tours de 800 millions d’euros.

Mon sentiment sur ce barème E se définit par les 
éléments suivants :

• Un regret, une certaine complexité globale du 
projet malgré une volonté de simplification et une 
réelle incitation à la performance au travers de ce 
barème.

...
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Les élus veulent la simple application des engagements du 
grenelle sur les emballages ménagers (suite)

Cependant,

• L’augmentation des soutiens à la tonne triée est 
insuffisante,

• La proposition de majoration à la performance est 
perfectible,

• Des réserves sur les soutiens à la communication 
et aux ambassadeurs malgré une volonté certaine de 
simplification administrative mais qui finalement va 
se traduire par une baisse des soutiens par rapport 
au barème précédant, un risque de précarisation 
des ambassadeurs et un soutien à la communica-
tion lié aux résultats qui sera difficile d’accès pour 
les collectivités à faible performance alors qu’Eco-
Emballages nous demande de communiquer plus 
pour augmenter nos tonnages.

• Enfin, des soutiens qui me laissent encore perplexe 
notamment l’intérêt du soutien au développement 
durable et l’absence de visibilité pour les collectivités 
sur les soutiens aux autres acteurs et aux actions 
nationales. Il faut s’assurer que ces deux derniers 
soutiens ne viennent pas s’imputer sur l’enveloppe 
financière dédiée aux collectivités.

Ainsi, globalement la structure du barème E est une 
avancée perfectible pour les collectivités par rapport 
au barème précédent, mais son enveloppe reste 
insuff isante pour atteindre les objectifs de 75 % de 
recyclage et une compensation de 80 % des coûts 
optimisés.

Le paradoxe du barème E est le suivant, c’est une 
augmentation des soutiens pour la majorité des 
collectivités par rapport au barème précédant mais 
qui ne fait pas l’unanimité.

Nous pourrons faire un premier bilan de ce barème 
en 2012, il est prévu une clause de revoyure dès 
mi 2012 du contrat afin de mettre en oeuvre les 
ajustements nécessaires dès 2013. Nous pourrons 
ainsi confirmer ou infirmer nos réserves et peut-être 
ouvrir le débat sur la compensation des collectivités 
perdantes au barème E.

Enfin, à ma connaissance, il ne semble pas qu’il y ait 
eu de présentation officielle du contrat d’action et 
de performance finalisé entre Eco-Emballages et les 
collectivités et de validation globale du barème au 
sein du comité de concertation.

Par ailleurs, je ne reviens pas sur les démarches du 
collège élus et de l’action de Paul Deffontaine au 
sein de la commission d’agrément, car je suis en 
totale adéquation avec les prises de position des 
associations d’élus.

Juste des observations sur ce dernier point :

Arbitrairement le ministère de l’Ecologie et l’AMF ont 
entériné une enveloppe de 640 millions à 75 % de 
recyclage.

Les collectivités ne pourront atteindre cet objectif, 
car les derniers pourcentages seront les plus dif fi-
ciles à obtenir sans investissement conséquent.

Au delà du fait que cette enveloppe se situe dans 
la fourchette basse des conclusions des travaux du 
Grenelle en ignorant plusieurs postes de coûts de la 
gestion des déchets supportés par les collectivités.

C’est aussi, une centaine de réunions de travail pour 
rien, les commissions de validation ont été mises 
devant le fait accompli avant d’aller au terme de leur 
mission. Malgré plusieurs propositions de compromis 
pour favoriser une sortie des négociations accep-
table pour tous.

En effet, les élus restent attachés à la démarche 
partenariale entre les producteurs, les représentants 
de la société civile et les collectivités. Cependant, il 
convient de repenser un modèle dans le cadre duquel, 
les élus doivent avoir une place prépondérante dans 
les négociations avec les éco-organismes et ne pas 
être marginalisé.

Alain Roussel
Vice président du Cercle National du Recyclage

Membre du comité de concertation
« AMF-Eco-Emballages »

A lire

LIVRE BLANC : Urbanisme et Propreté
ASTEE
10 eurs - Bon de commande téléchargeable 
gratuitement sur le site de l’ASTEE

http://www.astee.org

Développement Durable : aspects stratégi-
ques et opérationnels
Éditeur : Éditions Francis Lefebvre
400 pages - 85 euros
janvier 2011
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Pour la création en France d’une filière de recyclage 
des peintures acryliques.
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« Il faut gérer au mieux les restants de pein-
tures  »

Environ 7% des pein-
tures achetées par les 
ménages ne sont pas 
utilisées. Les parti-
culiers s’en débar -
rassent de manière 
non conforme quand 
les pots sont jetés 
en mélange avec 

les ordures ménagères, ou 
de manière conforme en 
les ramenant à un point de 
collecte (notamment déchè-
terie) acceptant les déchets 

dangereux des ménages (DDM). Cette collecte sélec-
tive permet d’ores et déjà de recueillir chaque année 
en France 5700 tonnes de restants de peintures 
acryliques. Actuellement, ces déchets sont incinérés 
dans des installations dédiées.

« Les vertus du recyclage »

      •  la filière de recyclage existe au Québec depuis 
plus de dix années et a montré toute son ef ficacité,
      •  la peinture se recycle en gardant toutes ses 
qualités,
      •  le recyclage de la peinture permet d’écono-
miser des matières vierges,
      • une peinture recyclée offre le choix d’une 
consommation plus militante,
      • ce recyclage permettra de créer des emplois 
en France,
      • le recyclage sensibilise la population à l’éco-
nomie circulaire,
      •  le recyclage améliore le cycle de vie du 
produit.

« Avec plus de 10 ans d’e xpérience, l’e xemple 
Québécois a fait ses preuves »

L’initiative remonte au début des années 90, initiée 
dans un CFER « Centre de Formation en Entreprises 
de Récupération » sous l’impulsion de Normand 
Maurice surnommé le père de la revalorisation au 
Québec. Les parties prenantes Rona (Grande Surface 
de Bricolage) et Sico (fabricant de peinture) ont su 
mettre de côté leur intérêt personnel pour se réunir 
et créer la première filière de recyclage des peintures 
au monde avec le lancement d’un organisme baptisé 
Eco Peinture. 
Aujourd’hui Laurentide re-sources recycle 7000 
tonnes de restants de peinture et propose pour le 
grand public une peinture recyclée à 99 % et dispo-
nible en 16 couleurs. En 2010, elle a commercialisé 

plus de 4 millions de litres de peinture recyclée auprès 
des grandes surfaces de bricolage des réseaux Rona 
et Home Depot sous marque de distributeur (Rona 
Eco) ou sous la marque Boomerang.
Cette initiative permet au Québec d’af ficher un taux 
de captage des restants de peinture de 100%. L ’ob-
jectif est en révision pour l’année 2011.

« Quelles ont été les clés du succès Québé-
cois ? »

      • Un programme REP (Responsabilité Elargie du 
Producteur) qui concerne les peintures décoratives.
      • L’investissement du distributeur Rona qui 
collecte les restants de peinture dans ses grandes 
surfaces de bricolage. Il livre les restants de peinture 
à l’usine de recyclage (1/3 des apports à l’usine) et 
repart avec le produit recyclé destiné à la vente dans 
ses magasins, assurant ainsi un système de reverse 
logistique.
      • Un système de points de collecte dans les 
municipalités comparable à nos déchèteries qui 
assure l’approvisionnement pour 2/3 de l’usine de 
recyclage en restants de peintures.
      • Une hiérarchie du recyclage après la réutilisa-
tion mais avant les autres modes de traitement plus 
aff irmée au Québec et qui a donné lieu à un objectif 
de recyclage de 75 % dans la réglementation pour 
les restants de peinture.
      • Au Canada parmi les catégories réglementaires 
de peinture (teneurs en COV par exemple), il existe 
une rubrique propre aux peintures recyclées post 
consommation leur donnant ainsi un vrai statut.
      • La peinture recyclée dispose d’un délai de 5 
années pour se conformer a toute nouvelle régle-
mentation permettant ainsi la récupération aux 
points de collecte et le recyclage des peintures plus 
anciennes.
     • Le Québec a ainsi montré la voie du pragma-
tisme en faveur de l’environnement.

Le concept
Les étapes sont la collecte des restants de 
peinture, le vidage de chaque pot avec un 
tri par couleur , la fabrication par mélange 
de différents lots de matière recyclable en 
reproduisant dans le temps une 
gamme de 16 couleurs.

Le bilan matière
Les restants de peinture se composent 
de 60% de peinture recyclable, le reste 
étant constitué des emballages et des 
déchets non recyclables.

...
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« Qu’elles sont les conditions à réunir 
pour qu’une telle filière puisse émerger en 
France ? »  

Une filière se présente comme les maillons d’une 
chaîne ; son fonctionnement ne peut être assuré 
que si tous les maillons existent et sont bien assem-
blés entre eux.
Pour cela, il faut :
      • en premier lieu, en amont : garantir l’approvi-
sionnement de l’usine en restants de peinture,
      • en aval (en bout de chaîne) : of frir à la pein-
ture recyclée un libre accès au marché grand public, 
permettant un libre choix du consommateur. Le 
prix devra être compétitif, et il faudra sensibiliser le 
consommateur à l’intérêt de la peinture recyclée.
      • Un volontarisme des pouvoirs publics est 
requis : suivant le principe de la responsabilité élargie 
des producteurs (la REP), son application aux DDS, 
et en particulier aux résidus de  peintures, doit être 
décrétée ; les obligations financières et techniques 
des producteurs devront être précisées ; parmi ces 
obligations, des objectifs en matière de recyclage 
devraient être fixés ; au plan financier , des contribu-
tions seraient perçues sur les peintures mises sur le 
marché ; il devrait en résulter la mise en place d’un 
éco-organisme.

« La promotion de ce projet passe par une 
démarche engagée et partenariale »

Les partenaires du projet sont, outre les pouvoirs 
publics, les fabricants et les distributeurs de pein-
tures (leur rôle est essentiel), les collectivités locales 
(et plus largement territoriales), les organisations 
de consommateurs et les forces vives en faveur 
de l’environnement, ces dernières ayant une fonc-

tion de relais dans la sensibilisation. 
Leur adhésion à ce projet (pionnier 
en Europe), qui conjugue esprit d’ini-
tiative et esprit d’entreprise, est requise.

--------------------------  

Marc JUBAUL T-BREGLER dans son édito de novembre 
2010 nous disait « il nous faut promouvoir la recherche 
et le développement de nouvelles filières, qui pour -
ront être à l’origine d’activités et de nouveaux métiers 
de la croissance verte »  
L’engagement de chacun selon ses possibilités est 
utile et a son importance, il est illustré à merveille 
par l’adage suivant : « une ressource à portée de 
main et c’est l’affaire de tous »

Pour plus d’informations :
Mario Clermont DG Laurentide re-sources

Tél : 0001 819 537 6636 poste 323
Christophe TASSIN Chef de projet pour Laboservices 

http://www.peinturesecologiques.fr/
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Pour la création en France d’une filière de recyclage 
des peintures acryliques. (suite)

Agenda

• Comment optimiser vos déchèteries ?,
du 5 au 6 avril 2011 à Paris.

Renseignements : 
Evelyne Perréon-Delamette

ADEME Evénements
evelyne.perreon@ademe.fr

Tél. : 02 41 20 42 30 

• Colloque Prévention Déchets et Territoires,
du 21 au 23 juin 2011 à Nantes.

Renseignements : 
Evelyne Perréon-Delamette

ADEME Evénements
evelyne.perreon@ademe.fr

Tél. : 02 41 20 42 30 

Le Cercle National du Recyclage  vous ouvre son agenda

• 11è Forum et Assemblée Générale du Cercle National du Recyclage,
les 9 et 10 juin 2011 à PAU

• Nouvelles Matières Premières, Le symposium des métiers du Recyclage, 
3é édition, les 15 et 16 juin 2011 à Tours.

Renseignements : 
http://www.nouvelles-matieres-premieres.com

à retenir à retenir
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Nouvelles Matières Premières
Le symposium des métiers du recyclage

3ème édition à Tours, les 15 et 16 juin 2011

EXPOSITION / ATELIERS / CONFERENCES
Valorisation matières et recyclage

Le rendez-vous incontournable 
des acteurs du recyclage, de leurs partenaires et fournisseurs

www.nouvelles-matieres-premieres.com

Un salon est organisé par FEDEREC, Fédération des 
entreprises du recyclage 
et DPE EVENEMENTS

Venez découvrir un secteur à forte croissance :
• 8,1 milliards d’euros en 2009
• + 2% d’emplois non-délocalisables par an depuis 
10 ans
• + de 50 % de l’approvisionnement en matières 
premières non énergétiques de l’industrie mondiale

Caractéristiques et nouveautés en 2011
• L’unique rassemblement intégralement dédié à la 

communauté professionnelle du recyclage et de la 
valorisation et à ses partenaires.
• L’expertise de 2 éditions couronnées de succès
• Une forte présence des acteurs politiques
• Plus de 100 exposants, acteurs du recyclage et 
de la valorisation ainsi que leurs partenaires et four-
nisseurs.
• 3000 visiteurs issus des milieux professionnels 
privés, publics et institutionnels.
• Un accès gratuit

Le programme sera disponible fin mars 
2011

Vos Contacts Communication/Organisation
DPE Evénements : Véronique DURAND / 04 72 98 26 86

durand@nouvelles-matieres-premieres.com
FEDEREC : Amélie LEGENDRE / 01 40 54 01 94

amelie.legendre@federec.com

Ils ont déménagé !

•L’ ORDIF a déménagé, voici sa nouvelle adresse :

91, Avenue de la République
75011 PARIS

Tel : 01 45 65 50 10
Fax : 01 45 65 18 09
contact@ordif.com

• EcoFolio  déménage au 

3, place des Victoires
75001 PARIS

Infocentre : 01 53 32.86.70
contact@Ecofolio.fr

• Adelphe  pose ses valises au 

93-95, rue de Provence
75009 Paris

contact@adelphe.fr

• Eco-Emballages  prend ses nouveaux quartiers au 

50 boulevard Haussmann
75009 Paris

Tel : 01.81.69.06.00  

• Eco-systèmes  déménage au

12, Place de la Défense
92400 COURBEVOIE

0825 88 68 79 (numéro indigo. 0,15 •/mn)
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Dans le cadre de 
son plan de déve-
loppement, le 
Groupe Semardel 

débutera en 2011 la construction d’un centre 
de tri automatisé dédié au recyclage et à la 
valorisation des déchets d’activité écono-
mique et une plateforme de valorisation des 
déchets du bâtiment et des travaux publics. 
Actuellement, le terrain de l’Ecosite, situé sur 
la commune d’Echarcon et dédié à la construc-
tion de ces deux nouvelles unités, fait l’objet 
de fouilles archéologiques.
Compte tenu des découvertes réalisées avec 
des vestiges gallo-romains, des fouilles plus 
approfondies sont en cours, retardant en consé-
quence pendant quelques mois la réalisation de
ces deux ouvrages.

Un centre de tri automatisé des déchets d’acti-
vité économique
Après la mise en oeuvre en décembre 2009 d’un 
centre de tri automatisé pour les déchets ménagers 
et assimilés, le Groupe Semardel construira cette 
année un centre de tri des déchets d’activité écono-
mique (plastique, carton, bois, etc.). L ’objectif de 
cette unité est de recycler et valoriser les déchets 
collectés dans ce cadre, mais aussi les refus du 
centre de tri des emballages ménagers, les déchets 
des services techniques des collectivités et les 
encombrants des déchèteries. Ce centre permettra 
ainsi le conditionnement des matériaux recyclables 
et la roduction de combustible solide de récupération 
à partir des déchets essonniens. En effet, afin de 
répondre aux engagements du Grenelle de l’Environ-
nement et en conformité avec la planification régio-
nale des déchets d’Ile-de-France, le Groupe Semardel 
a fait le choix de traiter localement ce gisement qui, 
à ce jour , est envoyé dans les départements limitro-
phes, sans pour autant faire l’objet d’une valorisation. 
Cette réponse apportée au principe de proximité et 
la volonté du Groupe de valoriser toujours davantage 
les déchets du département tout en réduisant les 
gaz à ef fet de serre, ont conduit les administrateurs 
à la construction de cette unité qui sera l’une des 
plus modernes de France.

Une unité de valorisation énergétique innovante 
et à la pointe du progrès
Le Groupe Semardel a pour ambition au terme de 
son développement d’alimenter avec une énergie 
renouvelable le réseau de chaleur d’Evry et ce, en 
substitution des énergies fossiles actuellement utili-
sées. C’est ainsi que le combustible solide de récu-
pération issu du centre de tri permettra d’alimenter 
une unité de cogénération par pyrogazéification. Ce 
nouveau procédé, dont la performance est démon-

trée en matière de diminution globale des gaz à ef fet 
de serre, permettra également la production d’une 
énergie à bas coût. Au service de l’intérêt général, 
cette unité permettra également un gain financier 
significatif pour le Siredom (126 communes – 700 
000 habitants), dont le Groupe Semardel est le délé-
gataire sur les déchets ménagers et assimilés.
Un appel à candidature européen en dialogue compé-
titif a été lancé par le Groupe Semardel pour la réali-
sation de cette unité. Dix candidats y ont répondu 
favorablement et six ont été retenus par la commis-
sion scientifique d’experts nommée par Semardel 
et chargée de suivre le déroulement de ce dialogue 
jusqu’au choix définitif du prestataire.
En complément de la valorisation matière réalisée, ce 
procédé innovant en France permettra de détourner 
la part énergétique valorisable de déchets ayant 
actuellement pour exutoire les centres de stockage 
de déchets ultimes. C’est ainsi que le centre de stoc-
kage de classes 2 de V ert-le-Grand sera amené à 
accueillir, malgré sa production électrique actuelle, 
uniquement les déchets ultimes du département 
ne pouvant faire l’objet d’une valorisation optimale, 
permises grâce à ces nouvelles unités. 

Une plateforme de valorisation des déchets 
minéraux du bâtiment et des travaux publics
Le Groupe Semardel a également pour objectif 
d’ouvrir , à proximité de ce nouveau centre de tri, une 
plateforme de valorisation des déchets du bâtiment 
et des travaux publics produits sur le département. 
Ainsi, cette unité permettra de capter les gravats 
et les déchets de construction et de produire des 
matières premières secondaires réutilisables sur 
de nouveau chantier. Les déchets traités sur cette 
unité qui ne pourront pas faire l’objet d’une valorisa-
tion matière seront détournés selon leur nature vers 
les autres unités de l’Ecosite.

Plus d’informations :
www.semardel.fr

Vers davantage de valorisation des déchets d’activité 
économique et du bâtiment
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Les tarifs de TGAP sont fixés à l’article 266 nonies du code des douanes. Ils tiennent compte des 
relèvements mentionnés au 1 bis du même article (1). (source DGDDI-Bureau F2 10/01/2011)

Les tarifs de la TGAP à partir du 1 er janvier 2011

Composantes TGAP Unité de
perception

Tau x en euros
(applicables au 1 er  janvier 2011 et 

seulement pour 2011)

TGAP Déchets
Déchets réceptionnés dans une i nstallation de stockage de déchets 
ménagers et assimilés (DMA) non autorisée  en ap plication du titre Ier du 
livre V du code de l’environnement pour ladite réception ou transférés vers 
une telle installation située dans un autre Etat

Déchets réceptionnés dans une i nstallation de stockage de déchets ména-
gers et assimilés (DMA) autorisée en application du titre Ier du livre V du 
code de l’environnement pour ladite réception ou transférés vers une telle 
installation située dans un autre Etat et autorisée en vertu d’une réglemen-
tation d’effet équivalent :
A - a yant fait l’objet d’un enregistrement dans le cadre du système commu-
nautaire de management environnemental et d’audit (EMAS) défini par le 
règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement européen et du Conseil, du 19 mars 
2001, ou dont le système de management environnemental a été certifié 
conforme à la norme internationale ISO 14001 par un organisme accrédité.
A bis  - idem que l’alinéa A mais bénéficiant de la réduction pour altermodalité 
(2) de transport (ferroviaire ou fluvial)
B - Faisant l’objet d’une valorisation énergétique du biogaz de plus de 75 %
B. bis  - idem que l’alinéa B mais bénéficiant de la réduction pour altermodalité 
(2) de transport (ferroviaire ou fluvial)
C. - s tockés et traités selon la méthode d’exploitation du bioréacteur  : dans 
un casier équipé dès sa construction des équipements de captage du biogaz 
et de réinjection des lixiviats, la durée d’utilisation du casier étant inférieure à 
18 mois et l’installation étant équipée d’un dispositif de valorisation du biogaz 
mentionné dans l’arrêté préfectoral d’autorisation
C.bis  - idem que l’alinéa C mais bénéficiant de la réduction pour altermodalité 
(2) de transport (ferroviaire ou fluvial)
D - Autre
Déchets réceptionnés dans une installation d’incinération de déchets 
ménagers et assimilés (DMA)  ou  tr ansférés vers une telle installation 
située dans un autre Etat :
A - a yant fait l’objet d’un enregistrement dans le cadre du système commu-
nautaire de management environnemental et d’audit (EMAS) défini par le 
règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement européen et du Conseil, du 19 mars 
2001, ou dont le système de management environnemental a été certifié 
conforme à la norme internationale ISO 14001 par un organisme accrédité.
A bis - idem que l’alinéa A mais bénéficiant de la réduction pour altermodalité 
(3) de transport (ferroviaire ou fluvial)
B - p résentant une performance énergétique dont le niveau, apprécié dans 
des conditions fixées par un arrêté conjoint des ministres chargés du budget 
et de l’environnement est élevé
B bis  - idem que l’alinéa B mais bénéficiant de la réduction pour altermodalité 
(3) de transport (ferroviaire ou fluvial)
C - Dont les valeurs d’émission de NOx sont inférieures à 80 mg/Nm3
C bis - idem que l’alinéa C mais bénéficiant de la réduction pour altermodalité 
(3) de transport (ferroviaire ou fluvial)
D. - Relevant à la fois du A et du B, du A et du C, du B et du C ou des A, B et 
C qui précèdent
D bis  - idem que l’alinéa D mais bénéficiant de la réduction pour altermodalité 
(3) de transport (ferroviaire ou fluvial)
E. - Autres

Tonne

Tonne

Tonne
Tonne

Tonne

Tonne

Tonne

Tonne

Tonne

Tonne

Tonne

Tonne
Tonne

Tonne

Tonne

Tonne

Tonne

17

16,40

11
10,40

7

6,40

20

5,20

4,40

4,55

3,75

4,55
3,75

2,60

1,80

11,20

70

Nota
(1) : Tous les les tarifs repris dans ce tableau sont relevés, chaque année, dans la même proportion que la limite supérieure de la pr emière tranche du 
barème de l’impôt sur le revenu (ex : les taux de 2011 repris cidessus
sont ceux de 2010 multipliés par le coefficient 1,015).
Toutefois, l’alinéa précèdent ne s’appliquent :
a) qu’à compter du 1er janvier 2010 aux tarifs de la taxe applicables aux poussières totales en suspension et aux matériaux d’extraction ;
b) qu’à compter du 1er janvier 2014 aux tarifs applicables aux DMA réceptionnés dans une installation d’incinération ;
c) qu’à compter du 1er janvier 2016 aux tarifs applicables aux DMA réceptionnés dans une installation de stockage.
(2) : Les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers ou assimilés visée au A,
B ou C du tableau du présent a ou transférés vers une telle installation située dans un autre Etat et autorisée en vertu d’une réglementation d’ef fet 
équivalent bénéficient d’une réduction à raison des tonnages dont le transfert entre le site de regroupement et le site de trai tement final est ef fectué 
par voie ferroviaire ou fluviale, sous réserve que la desserte routière terminale, lorsqu’elle est nécessaire, n’excède pas 20 % du kilométrage de l’itinéraire 
global.
Cette réduction est égale à 0,50 • par tonne en 2009, 0,60 • par tonne en 2010 et 2011, 0,70 • par tonne en 2012, 0,80 • par tonne en 2013, 0,90 • par 
tonne en 2014 et 1 • par tonne à compter de 2015. Elle est, à compter du 1er janvier 2016, revalorisée dans la même proportion que la limite supérieure 
de la première tranche de l’impôt sur le revenu.
(Article 266 nonies 1 A a) du code des douanes).
(3) : Les déchets réceptionnés dans une installation d’incinération de déchets ménagers ou assimilés visée au A, B, C ou D du tableau du présent b 
ou transférés vers une telle installation située dans un autre Etat bénéficient d’une réduction à raison des tonnages dont le t ransfert entre le site de 
regroupement et le site de traitement final est ef fectué par voie ferroviaire ou fluviale, sous réserve que la desserte routière terminale, lorsqu’elle est 
nécessaire, n’excède pas 20 % du kilométrage de l’itinéraire global.
Cette réduction est égale à 0,50 • par tonne en 2009 et 2010, 0,80 • par tonne en 2011 et 2012 et 1 • par tonne à compter de 2013. Elle est, à compter du 
1er janvier 2014, revalorisée dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche de l’impôt sur le revenu.
(Article 266 nonies 1 A b) du code des douanes).
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Le tour de France d’EcoFolio

La contribution des collectivités en 2011 (sur 
les tonnages émis en 2010)

Dès le 1er janvier 2011, la déclaration des papiers émis 
en 2010 et visés par le Code de l’environnement sera 
ouverte. Les collectivités locales sont aussi concer -
nées lorsqu’elles ont émis plus de 5 tonnes d’im-
primés papiers (hors le bulletin d’information destiné 
aux habitants).

Une nouvelle notice détaillant les papiers concernés 
par l’éco-contribution a été élaborée en concertation 
avec les pouvoirs publics et les représentants des 
acteurs économiques. Nous l’avons voulu pédago-
gique et illustrée. Grâce à des liens hypertexte, vous 
pourrez naviguer facilement dans son contenu.

Cette nouvelle notice est téléchargeable sur le lien 
suivant : http://www.ecofolio.fr/sites/default/files/
pdf_files/notice_2011_0.pdf . Elle est également dis-
ponible en ligne sur le site internet www.ecofolio.fr  
dans la rubrique Emetteur. 

L’infocentre d’EcoFolio (01 53 32 86 70) demeure à 
votre disposition pour vous apporter les renseigne-
ments complémentaires.

Les rencontres régionales 2011 (dates, lieux, 
thématiques)

EcoFolio ira à la rencontre de ces partenaires collec-
tivités au cours de rencontres régionales prévues 
entre février et mai 2011. Il s’agira de  présenter la 
filière, ses enjeux et les pistes d’amélioration afin de 
faire progresser le geste de tri. Le préprogramme est 
le suivant :

Tab le ronde 1. Augmenter le recyclage des 
papiers
Les papiers ont de réels atouts. Des pistes opéra-
tionnelles existent pour les exploiter . Plusieurs études 
réalisées par EcoFolio et ses partenaires les ont iden-
tifiés pour vous. Chacun pourra échanger avec des 
représentants de la filière autour de ces données 
inédites.

Tab le ronde 2. Comprendre la relation des Fran-
çais aux papiers
Les Français aiment les papiers et veulent agir en  
faveur de l’environnement… Mais la performance de 
tri n’est pas au rendez-vous. EcoFolio et TNS Sofres  
ont identifié les freins au geste de tri en interrogeant 
les habitants selon une méthode innovante.  

Tab le ronde 3. Sensibiliser au geste de tri
Trier tous les papiers n’est pas un simple slogan mais 
une nouvelle consigne à partager avec tous les habi-
tants. EcoFolio illustrera cette ambition par des expé-
riences concrètes et la mise à disposition d’outils 
prêts à l’emploi : en Corse, à L yon, à Nice, Paris, 
etc. La sensibilisation du public jeune est un enjeu  
essentiel pour l’avenir. Le livret d’animation Léo Folio 
permet de développer des actions pédagogiques.

EcoFolio privilégiera la dif fusion d’informations et le 
dialogue avec la salle.

Vous trouverez ci-dessous les dates proposées à nos 
partenaires :

• •  10 février 2011 : Lille

• •  10 mars 2011 : Bordeaux

• •  24 mars 2011 : Rennes

• •  7 avril 2011 : Strasbourg

•  14 avril 2011 : Lyon

• •  28 avril 2011 : Paris

• •  5 mai 2011 : Aix-en-Provence

Les collectivités ont la possibilité de s’inscrire en 
ligne en cliquant sur le lien suivant : http://www.eco-
folio.fr/collectivite/inscription-rencontre

Pour plus d’informations :
Site internet d’EcoFolio

Cercle National du Recyclage - 23 rue Gosselet 59000 LILLE - Tél. : 03.20.85.85.22 - Fax : 03.20.86.10.73
E-mail : cnr@nordnet.fr - Sites : www.cercle-recyclage.asso.fr et www.produits-recycles.com

Directeur de la publication : Paul DEFFONTAINE - Rédacteur en chef : Bertrand BOHAIN
Equipe de rédaction : Delphine GOURLET, Estelle GAUMAIN, Marie RODRIGUEZ


